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ARTICLE 8 A

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« À la fin du II de l’article L. 237-1 du code électoral, les mots : « de l’établissement public de 
coopération intercommunale ou de ses communes membres » sont remplacés par les mots : « au 
sein d’une ou plusieurs communes du même établissement public de coopération intercommunale, à 
l’exception des communautés de communes ».
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Il est impératif d’identifier et de distinguer les besoins et enjeux de chaque territoire en fonction des 
spécificités propres aux zones et aux zones rurales. C’est d’ailleurs l’erreur fondamentale de la loi 
NOTRe de 2015 : une loi déconnectée des réalités territoriales et en particulier des problématiques 
rurales. Finalement, une loi urbaine, écrite par des urbains pour les territoires urbains, mais 
inapplicable dans les territoires ruraux.

Il en est de même par exemple avec la récente loi sur la parité dans les communes de moins de 
1.000 habitants ou encore la disposition initiale (heureusement en partie abrogée grâce au RN) qui 
visait à transférer obligatoirement les compétences eau & assainissement aux EPCI en 2026.

Les territoires ruraux manquent bien souvent de ressources humaines et certains maires sont amenés 
à cumuler plusieurs missions au service de nos concitoyens, comme élu et comme employé d’une 
collectivité territoriale, secrétaire de mairie ou employé technique par exemple.

A moins d’un an des élections municipales, une telle disposition sur l’incompatibilité entre un 
mandat de conseiller communautaire et un emploi public aurait de lourdes conséquences puisque 
beaucoup de maires renoncent déjà à cause des charges croissantes qui pèsent sur le mandat de 
maire. Une telle disposition priverait certains maires ruraux de participer aux décisions locales dans 
le cadre des (trop) nombreuses compétences des EPCI, donc au détriment de l’intérêt de leur 
commune. Ce qui constitue une injustice territoriale et démocratique pour les élus, bien entendu, 
mais surtout au détriment de l’intérêt des habitants de ces communes.

Il n’y a aucun risque de conflit d’intérêt car ces élus locaux et ruraux sont d’abord et avant tout des 
citoyens engagés pour le bien commun, au service de leurs habitants et leur territoire.

C’est une perte de chance et d’attractivité pour de nombreuses communes rurales privées de 
représentation dans son EPCI.

Il apparaît donc pertinent de faire exception au principe d’incompatibilité pour les seules 
communautés de communes.

Redonnons aux 25 000 maires ruraux de France : confiance, libertés et capacité d’agir !


